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Note d.u Secrétariat I Conformét.rent à la décision prlse par Ia
ffi a sa B9aè,re séanee; Ie texte de la décla-
ration ci--aprèe est dlstribud aux nonbres Cc Ia Ccnsni"sslon,

Fond-ement urid.l d.e la contlnu.ation c1u d.e tutelle après Iraecessioqde
la Nigeria

Nous nor.rs trouvons en présence c1e d.er-rx questions d.istinctes : la premlère

est celle d.e Ia séparation possible d.u Cameroun mérid.ioiral Cr.e la Nigeria, la
rleuxièr:re ce1le d.e l-a séparation ùu Caneloun nérldi-onal ôu Caneror"rn septentrional

si eeÏIe-ci C"evient nécessaire. Les problèines jr:rid.iques qi,-e soulèvent ces deux

questi-ons son'b entièrenent d.istincts, aussl pensons-nous o+titelles d.oivent être

étud.iées séparéntent.

Ltar''cicle 5 a) d.e llAccord. de tutetl.e pour ].e leryitoire d.u Carneroun est rédigé

en ces termes : t'L,Autorité ehargée de ltqdninistration aura pJ-eins pouvoirs de

léglstation, d.tadrnlntstration et èe jurldictlon sur le territoire qurel-Ie ad-ut-

alstrera confomrément à sa propre législatton, eonme partie intégrante de son

terrltoire, avee J.es modiflcations que pourratent exiger les cond.itions locales

et sous réserve des d.isposLtions d.e la C-rarte des Natlons Unies et du présent Aecord.,lt
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Juequtà ce Jor.r et dans les cLrconstances exlstantes, no'Js avons touJours pensé

qutil fatlait entend.re par 1à que le terrltolre pouvai'b à Juste tùtre être
adnlnistrd en tant que partle de la iligeria. Crest d.railleurs à cette conditioa

que le Gouvernenent du Royaune-Uni a accepté d.tasswûer Ia tutelle du Cameroun.

Dès Ie d.ébut du régine d.e tuteLle, 1l a été elair quton entend.a,lt que le
Territoire sott adninlstré - eonme sou.s le régine du ldandat - âvêc Ia $Iigeria,

et ctest d.ans cet esprit que ses frontières ont été arrêtées, ce que ntignorent
pas Les rirenbres de La Conmisslon. irlon seu.Iexnent ee nod.e d.tafuninlstratlon

constituait le meilLeur moyen de favorÈser Ie progrès des popr.û.ations du territolre
mals encore il stappuyatt, selon nous, sur J.a meilleure interprétation Jurid.ique
d.e l-tarticle 5 a) qurlJ. ait été possible d.e donner dans lee circonstanees exigtantes.

m^"*^-1aj^ la questlon qui se pose naintenant est d.tordre teehnique. DansIU9tt/(rÀLr'Lb,

Les clreons-banees nouvelles E:.e crée Itind.épendance d.e la Nigeria, ItAssenblée

peut d.écicler d.e contlnuer à applicluer, à tltre temporaire, le régime de tutel-le

au Carieroun mérid.ional; la questlon qni se posera alors ai.r suje"b ôe 1tAccord. d.e

tutelle sera d.e nature purerrent jurid.ique : i} stagira de savoir si eette conti-
nuatton clu réglme d.e tutelle est possible aux termes e:çrès rle ltAccord ou sfil
faut que }tAsserobl-ée mod-ifle eet Accord- ou" prenne quelque autre nesure.

/'ra{*a nrraoti6s a été soigneusenrent étud.lée par nos jurLsconsultes et J rainerais
uË ! uç \ILtçÈ I

soumettre leur avis à Ia Conmission. Selon eux, le régii::e de tutelle pôurra

eontlnuer à être appllqué dans les circonstances nouvelles, sans quril soit

nécessaire d.e nodifier le Libelté d.e ltarticle 5 a), ceci i:o'-rr les raisons suivantes;

l-) Dans ltexpression ttcomme par-bie intégrante d.e son -i;erritoj"rert, iI ntest

pas falt iEention d.e la Nigerla; une fois ta Nigerla clevenne inC.épendantel elle ntest

plus consid.érée co$$e territolre Srlacé sous Ia responsabili-bé du Gouvernement d.e

Sa lviajesté d.ans le Royarxre-Uni, Tant que Ia Nigeria es'c placée sous ltautorité
du Gouvernenent d.e Sa MaJesté dans le Royaune-ûni, l'interprétatLon qui srlnpose,

ôu point d.e vue jurid.tque et pratique, ctest que l.e temi-boire d.oit être adnlnlstré

avee la i{igeria. Mais avee 1rindépend.ance d.e Ia Nigeria, nou6 nous trouverong

d.evant une si'ctlation entièremeat nouvelle.
2) Une e:çresElon très eemblable se trouve dans dtautres Aecords d-e tutellet

notamment ds,ns 1es Accorùs relatifs au Togo et au Canerour sous adininistration
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f,reaçatse, terrltolres ôevant être ad$lnistrés en tant que partle lntégrante clu

territolre fançalo. Ces terrltolres ntont pas é'od adniatstrés en tant que parttc
lntégrante d tun temitolre aôjacent quelconque.

il Dans Lrartiele 5 a) figurent égalenent les mo'os "Avec les mod.ifieatloas

$re polJrraient extger les cond.ittons locaJ.estr , t ts,ccession d.e ta Nigeria à

Itlnd.épendance constltuera un changenent profond. d,es eond.ltions locales, qui

nod.lfiera forcéuent lf lnterprdtatlon cprrlt convient de douner à lte4presslon
tfpartLe intégrante de son terrltoirert.

T1 crncl+ qn ce nonenb, jllnsiste gur ee fal.t, de recl:ercirer quel estl5- v su-v v

jr.:rtd.tqueneut, le sens d.es ternes de ltarblcle 5 a). 11 va sans d.1re que, sl
nous Bensons qlre la sttrratlon nrappelle aucune nodification d"e LfAccord ôe tutelle,
ce.la ne signtfie nuJ"S.ement que, gelon nous, ItAssenblée d.r:j.ve rester lnd.ifféreute
au changeneilb lnrportent que reprdeente, irour }e statut du Ca:reroun, la séparation
ôe ce fe:::li.'coire ùe Ia Nigeria. IL es'b évid.ent que 1tAssej."ibl"ée a toutes les
ralsons de srj.ntéresser d.e très pràs à ce changenent ôe sta-bu'b étant donné ses

responsabitltés générales à J-tégard. du Caaeroun, lerriliolre sous tutelle, Sl le
Caneroun rnéridional ciolt rester temporaireraent sous régine ôe tutelle, en dehors

d.e la Nlgeria, l"tAssenblée souhaltera peut-être expriner d.tr."ae façon ou de }rautre
son iniérê'c à ce suJet et nous ne verrlonÊ aucun tneonvénient à ce qurel"Ie Ie fasse

on aJoutant, à une résolution guelconque sur J-a question, un iraragrapbe dans lequeJ.

elle reeonnattratt et, approuverai'b ltintention de ltA,utorité adininistrante d.e

prend"re cles mesures en vue de séparer lladninlstratton d.u Caneror:n nérlili.onal d.e

celle d.e la }ligeria,

Sélarailon dlr Cager,oun. méIicl.lonal ôu, Canrer.?un sçptentrigql
A aa't ,1oarrt., je voudrals tout dtabord. attlrer ltatieirtion de }a Cornntsslon

sur J.a décision d.e ItAseenhlée générale selon 3aquel1e d.es ptébisci.tes séparés

seraient organisés dans les parties septentrionale et méridionale du Cameroun

sous aùaiui"stration d.u Royauroe-Uni (résolution 1350). Ce'bte décislon étatt
confornre au;l vues d.e ltAutorité adratnistrante et d.e la i'Iisslon d.e visite pour.L9r8.

La d"écieion d.e lrAssenblde générate, fond.ée sur J.e fait que les deux parttes
ôu terri1,oire ont des câractéristiques clifférentes et son'b sour,rises, d.epuis d.e

uombreuses années, à d.es régimes admi.nistrattfs d.lfférents, tn4rlique clairement
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gue d.es solntlons dlfférentes peuvent être ad.optées pour les deux telritolres et que

eeux-el peuvent atteindre ]-es objectifs d.e Ia tutelle par d.es nro}rsp.s d.ifférents

et à d.es époques d.ifféreutes.
En ce o,ui coneerne llaspect jr.rid.lque d.e la questinn, nous nravons fait

jusqutlci atrcuue suggestton toucbant ta mod.lftcation quril copvienôrait drapporter

à lrAecord. de tutelle sl le Caneroun oeptentrlcnal vlent à 1'aire partte drune

Nigeria ùndé1:enclante. [ant que le résulta'b du p]-ébisci'be clu Caineroun septentrional

nê sera tr)as connu, nous ne pourrons savoir sl une telle sugges-bion sfispose.

Certalnes cireonstances peuvent renùre 1me teLle suggestloit nécessaire, rnals pour

].e moment il ne saurait être questlon de lu1 d.onner une fotne concrète.
rTlnrrfa'Pn{ c*vwlwv4vÀv, puiso;ue fu 

"*p"éuentant 
cle Irïr*k et, si je ne mrabuge, d.tautres

représentants ont d.ernand.é à connaltre notre opinion sur ce-[te éventua]ité,
jteryoserat les vues du Royaume-Uni sur ta procéd.ure quril conviendrait d.e sulvre

s:i, J* d"is bien gl, tton d.éctcLait que Ie Canreroun nérid.ional clevlalt rester

temporairement souo réglne de tutelle et si le pIébiscite Ôu Caneroun septentrional

était favorable à ltintégratlon de ce Territoire à Ia régiorl ùu Nord de ta Nigérta

quand. ee1le -ci d.evienfua ind.épendante .

turiclio*uement, nous pensons que ce cliangement pourraii ê"bre effectué en

nod.iflant ltartiele premier de t'Accorcl confornément à la procéùlire étatrlle par

Ia Charte d.es llations Unies. Lrarticle preraler ddfinit Ia légion à laquelJ-e

stappticlue ItAccord. d.e tutelle, Lramenùement d.onnerait une nouvelle d.dfinition

de eette région ôtoTr serait exelue la partie septentrlonale du Territoire; tl
pourrait être mls en applicatloa au noyen drune résolu'cion q,Lli serait adoptée

par ltAsser,rblée générate avec ltaccorcl d.e ltAutorité acl"ninist::ar:te. Er vertu de

cette résolu-bion, ainsi que d.es autres d.lspositions nécessaires, ltarticle premler

d.e ltAecord. de tutelle seralt renplacd per un nouvel article ciui définlrait }es

frontières cles territoùres sous tutelle comne étant limitées à celles d.rr Caneroun

nérld.ionaL.
Du point de vue Jurtd.ique, nous es-uimons que 1a réc1r-rction d.e Ia rdgion régie

par l-rAccord., qui est d.dtinte dans Ltun d.es articles d.ud.it Âccord., nrexigerait
pas dtautre nrod.ifieation d.e IrAccord. ni la rédaction drun nouvel aecord.'


